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 n° 292 320 du 25 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause: X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. AKTEPE 

Amerikalei 95 

2000 ANTWERPEN 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mars 2023, en leur nom et au nom de leurs enfants mineurs, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité turque, tendant à l’annulation des refus de visa, 

pris le 14 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 mars 2023 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 juillet 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me R. AKTEPE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me S. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT: 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1 Le 27 décembre 2021, les requérants ont introduit, en leur nom et au nom de leurs 

enfants mineurs, quatre demandes de visa en vue d’un regroupement familial, en tant 

qu’«autres membres de la famille» d’un citoyen de l’Union.  

 

Le 1er juin 2022, la partie défenderesse a rejeté ces quatre demandes. Ces décisions ont 

été annulées par le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après: le Conseil) (arrêt n° 

277 764, rendu le 22 septembre 2022). 
 

1.2. Le 14 février 2023, la partie défenderesse a, à nouveau, rejeté les demandes visées 

au point 1.1. Ces décisions, qui ont été notifiées à une date indéterminée, constituent les 

actes attaqués, et sont toutes motivées comme suit: 

 
« Cette décision remplace la décision précédente suite à l'annulation de celle-ci par le Conseil du 

Contentieux des étrangers : 

Un visa court séjour fondé sur la directive 2004/38/CE a été demandé par [les premier et second 

requérants], et leurs deux enfants […], tous les quatre de nationalité turque, avec comme personne de 

référence en Belgique le ressortissant néerlandais [X.X], et frère [du premier requérant].  

Considérant que l'article 2 de cette directive, transcrit à l'article 40bis de la loi belge du 15/12/1980, prévoit, 

à son point 2, sous c) : [reproduction de cette disposition] 

Considérant que l'article 3 de cette directive, transcrit à l'article 47/1 de la loi belge du 15/12/1980, prévoit, 

à son point 2, sous a) :  

[reproduction de cette disposition] 

À la différence des membres de la famille du citoyen de l'Union définis à l'article 2, point 2, de la directive 

2004/38, les " autres membres de la famille " de ce citoyen, au sens de l'article 3, paragraphe 2, premier 

alinéa, sous a), de cette directive, bénéficient non pas d'un droit d'entrée et de séjour dans l'État membre 

d'accueil dudit citoyen, mais de la possibilité de se voir octroyer un tel droit, ainsi que l'énonce le 

considérant 6 de ladite directive, " compte tenu de leur lien avec le citoyen de l'Union et d'autres 

circonstances telles que leur dépendance pécuniaire ou physique envers ce citoyen ".  

Considérant que les demandeurs n'invoquent pas de graves conditions de santé (dépendance physique), 

et ils ne partagent pas une vie domestique avec le citoyen de l'Union, de sorte que c'est l'aspect " à 

charge" qui est examiné ;  

Considérant que pour démontrer qu'ils sont à charge, les requérants apportent les pièces justificatives 

suivantes :  

- un certificat de pauvreté délivré par une autorité locale à la demande des intéressés  
- un document du fonds d'aide sociale et de solidarité  
- une attestation du cadastre  
- des preuves de transfert d'argent  
Considérant que pour déterminer si des membres de la famille sont à charge, il convient d'apprécier au 

cas par cas si, compte tenu de leur situation financière et sociale, ils ont besoin d'un soutien matériel pour 

subvenir à leurs besoins essentiels dans leur pays d'origine ou le pays d'où ils venaient lorsqu'ils ont 

demandé à rejoindre le citoyen de l'Union (voir CCE - Arrêt 137.934 du 16.03.2018) ;  

Par conséquent, les demandeurs doivent démontrer que le soutien reçu du citoyen de l'Union est 

effectivement nécessaire pour subvenir à leurs besoins essentiels. 

Or les demandeurs ne fournissent pas d'informations suffisantes sur leur situation socio-économique dans 

le pays d'origine. Il ressort de l'examen des documents que le couple est bénéficiaire d'une aide sociale 

(carte verte) mais aucune information n'est apportée concernant la nature de cette aide, ni le montant de 

cette aide. Le certificat de pauvreté est rédigé à la demande des intéressés, et délivré par une autorité 

locale.  

Selon les documents produits à l'appui de la demande de visa, le soutien financier a démarré l'année 

précédant l'introduction de la demande de visa (pas de transfert entre 2016 et 2020, et deux transferts en 

2020 seulement), mais les éléments au dossier ne permettent pas de corroborer l'hypothèse que c'est à 

ce moment-là que les demandeurs ont eu besoin d'une aide matérielle, puisqu'ils restent très vagues sur 

leurs conditions de vie dans le pays d'origine.  

Par conséquent, sur la base des informations disponibles, l'Office des étrangers n'est pas en mesure de 

se prononcer sur la question de savoir si les transferts présentés constituent un indice de dépendance 

réelle et stable ou si cette situation n'a pas été provoquée dans le seul but d'obtenir le séjour dans l'Etat 

membre d'accueil.  

Par ailleurs, si, dans un mail 13/02/2023, l'avocat évoque le tremblement de terre survenu en Turquie afin 

d'accél[é]rer la délivrance des visas, celui ne fait pourtant état que d'une situation générale. Si l'examen 
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du caractère à charge doit s'effectuer en tant compte de l'ensemble des éléments, mêmes humanitaires, 

il n'en ressort pas moins qu'aucune preuve matérielle sur leur situation personnelle n'est apportée.  

Compte tenu des éléments susmentionnés, le caractère à charge est donc insuffisamment prouvé et la 

demande de visa est rejetée. 

[…] 

Le visa est refusé sur base de l’article 32 du règlement (CE) N°810/2009 du Parlement Européen et du 

Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

(2) L’objet et les conditions du séjour envisagé n’ont pas été justifiés 

[…] 

(13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des Etats membres 

avant l’expiration du visa 

La demande a été introduite sur base de la directive 2004/38. Toutefois, un visa d'entrée ne peut être 

accordée (voir autre motif). C'est donc le code Schengen qui s'applique, et le demandeur doit donc 

démontrer son intention de quitter le territoire avant l'expiration du visa. 

Or demandeur a l'intention de faire une demande de regroupement familial sur le territoire il n'y a donc 

pas de garantie de retour » 

 

2. Examen des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. Les parties requérantes prennent, notamment, un premier moyen de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 47/1, 2°, « combiné avec l’article 5, alinéa 2 de la directive 

2004/38/CE », et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980), du 

devoir de soin, des principes de motivation matérielle et du raisonnable, et du droit de 

l’Union. 

 

Elles font valoir, notamment, ce qui suit: « Verzoekers hebben daarnaast ook op afdoende wijze 

aangetoond dat zij in Turkije onvoldoende inkomsten en middelen hebben. Zo legden zij volgende stukken 

voor: […] 

- Attesten waaruit blijkt dat verzoekers geen onroerende eigendommen hebben. […] 

Hierover wordt zelfs helemaal niets gesteld… 

- Attesten waaruit blijkt dat verzoekers niet belastingplichtig zijn bij gebrek aan inkomsten. […]  

Ook dit wordt niet besproken… 

Verwerende partij stelt louter dat verzoekers vaag zijn gebleven over hun situatie in Turkije. Nochtans 

blijkt uit alle bewijsstukken tezamen dat zij geen enkele vorm van inkomsten hebben en dus ook geen 

belastingen dienen te betalen en dat zij geen onroerende eigendommen hebben. Zij zijn dus arm en 

behoeftig. In combinatie met de consequente materiële steun vanwege de referentiepersoon wordt dus 

duidelijk aangetoond dat verzoekers voldoen aan de voorwaarden van artikel 47/1, 2° van de 

Vreemdelingenwet. […] ». 

 

2.1.2. Aux termes de l’article 47/1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Sont 

considérés comme autres membres de la famille d'un citoyen de l'Union : […] 2° les membres de la famille, 

non visés à l'article 40bis, § 2, qui, dans le pays de provenance, sont à charge ou font partie du ménage 

du citoyen de l'Union; […] ».  
 

Aux termes de l’’article 47/3, § 2, de la même loi, « Les autres membres de la famille visés à 

l'article 47/1, 2°, doivent apporter la preuve qu'ils sont à charge du citoyen de l'Union qu'ils veulent 

accompagner ou rejoindre ou qu'ils font partie de son ménage.  

Les documents attestant que l'autre membre de famille est à charge ou fait partie du ménage du citoyen 

de l'Union doit émaner des autorités compétentes du pays d'origine ou de provenance. A défaut, le fait 

d'être à charge ou de faire partie du ménage du citoyen de l'Union peut être prouvé par tout moyen 

approprié ».  
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La Cour de Justice de l’Union européenne a précisé ce qu’il faut entendre par personne «à 

charge» dans le cadre du regroupement familial des membres de famille d’un citoyen de 

l’Union: « (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens que l’on 

entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire 

établi dans un autre État membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce 

ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de 

provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 

6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien 

matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce 

même membre de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas 

être regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance réelle de celui-ci » (arrêt C-

1/05, YUNYING JIA, rendu le 9 janvier 2007, § 43).  
 

L’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de 

la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle 

à ce sujet. Sur ce point, dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. 

Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

2.1.3. En l’espèce, les actes attaqués sont, notamment, fondés sur le constat selon lequel 
le caractère à charge des requérants n’est pas démontré. La partie défenderesse a estimé, 
au regard des éléments produits à l’appui de la demande de visa, qu’elle énumère dans la 
motivation de l’acte attaqué, – à savoir un certificat de pauvreté, un document du fonds 
d'aide sociale et de solidarité, une attestation du cadastre, et des preuves de transfert 
d'argent –, que ceux-ci ne suffisent pas à démontrer la nécessité du « soutien reçu du citoyen 

de l’Union […] pour subvenir à leurs besoins essentiels », dans la mesure où « les demandeurs ne 

fournissent pas d'informations suffisantes sur leur situation socio-économique dans le pays d'origine. Il 
ressort de l'examen des documents que le couple est bénéficiaire d'une aide sociale (carte verte) mais 
aucune information n'est apportée concernant la nature de cette aide, ni le montant de cette aide. Le 
certificat de pauvreté est rédigé à la demande des intéressés, et délivré par une autorité locale.  
Selon les documents produits à l'appui de la demande de visa, le soutien financier a démarré l'année 

précédant l'introduction de la demande de visa (pas de transfert entre 2016 et 2020, et deux transferts en 

2020 seulement), mais les éléments au dossier ne permettent pas de corroborer l'hypothèse que c'est à 

ce moment-là que les demandeurs ont eu besoin d'une aide matérielle, puisqu'ils restent très vagues sur 

leurs conditions de vie dans le pays d'origine.  

Par conséquent, sur la base des informations disponibles, l'Office des étrangers n'est pas en mesure de 

se prononcer sur la question de savoir si les transferts présentés constituent un indice de dépendance 

réelle et stable ou si cette situation n'a pas été provoquée dans le seul but d'obtenir le séjour dans l'Etat 

membre d'accueil ».  

 

Toutefois, le dossier administratif montre qu’à l’appui de leur demande de visa, les premier 

et second requérants ont également produit deux documents d’un service turc des impôts, 

attestant que l’un et l’autre ne disposaient d’aucune source de revenus, à la date, 

respectivement, du 6 et du 21 octobre 2021. La motivation des actes attaqués ne révèle 

par contre pas que la partie défenderesse a tenu compte de ces documents, dans 

l’appréciation de leur caractère à charge, au regard de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 

1980.  
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Les actes attaqués ne sont dès lors pas suffisamment et valablement motivés à cet égard. 

 

2.2. Dans la note d’observations, la partie défenderesse ne rencontre pas ce grief 

spécifique de la requête. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, dans cette mesure, fondé et 

suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements de ce moyen, ni le second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

3. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE: 

 

Article 1. 

 

Les refus de visa, pris le 14 février 2023, sont annulés. 

. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent septante deux euros, sont mis à la charge 

de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille vingt-trois, 

par: 

 

N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 

 

 


